[image: image1.png]m FEDERATION DES FINANCES
forcBSLIT





Assemblée Générale de l’AGRAF

L’Assemblée Générale de l’AGRAF (Association pour la Gestion des Restaurants des Administrations Financières) s’est tenue le 3 Décembre 2009.

L’ordre du jour était le suivant :

· Budget révisé 2009

· Propositions des tarifs 2010

· Budget 2010

· Convention Etat/AGRAF 2010 – 2012

Budget révisé 2009

Si le budget révisé fait apparaître une baisse significative du déficit prévisionnel (de –1,8M€ à – 0,764M€), il n’en demeure pas moins que l’association aurait pu faire apparaître un excédent sans l’amputation imposée par les autorités ministérielles (- 1M€ de subvention).

Toutefois, le document présenté s’est rapidement trouvé obsolète du fait d’une information de dernière minute (les membres du Conseil de Direction la découvrant également en séance). Suite à la dissolution voilà un an de l’ATRAF (Association chargée de la gestion des titres restaurant), le solde restant à l’actif de celle-ci a été réparti entre l’ALPAF et l’AGRAF ;

Pour cette dernière, une somme compensant le gel budgétaire 2009 a été ainsi octroyée dans le budget de l’association. Ainsi nous pouvons espérer une amélioration significative du résultat du budget réalisé 2009.

Nous apprenions également que 1,8M€, de même provenance, seraient affectés aux travaux du restaurant Paganini,. qui débuteront à une date non déterminée

FO Finances  a pris acte de ces informations présentées en séance, cependant ce palliatif budgétaire  ne changent pas notre position de fond . Pour notre organisation ,le déficit sera structurelle tant que l’état ne respectera  pas ces engagements financier envers   l’association, .

FO Finances s’est abstenue sur ce budget révisé.

Proposition tarifaire 2010

· Introduction du BIO :

Conformément à l’engagement du gouvernement, qui impose l’introduction d’une restauration bio à hauteur de 15% dès 2010, l’administration a été amenée à présenter une proposition tarifaire spécifique sur ce dossier

FO Finances s’est très fortement opposée à la décision prise au CNAS de juin dernier faisant supporter l’intégralité du coût supplémentaire du Bio sur les usagers. 

Le gouvernement décide unilatéralement l’introduction du Bio mais n’assume en aucune façon son financement ! 

Les représentants des usagers ont découvert en séance les propositions, qui non seulement envisagaient un coût supplémentaire par plat (ce qui pouvait amener un repas complet Bio à coûter le double d’un repas classique), mais de plus, le directeur de l’AGRAF  remettait en cause le principe d’un repas complet (1 plat principal + 2 périphériques), Il suggérait qu’on pourrait envisager d’un repas bio sans coût supplémentaire, à condition de supprimer un périphérique.

Ces propositions déclenchaient une violente réaction des représentants des fédérations, qui demandaient une suspension de séance.

A la reprise des débats, unanimes ces dernières réclamaient un groupe de travail spécifique sur ce thème,  la convocation d’une AG extraordinaire en début 2010 et déclaraient non négociable toute remise en question de la notion d’un repas complet

.

Le Président de séance acceptait cette proposition en annonçant qu’une AG aurait lieu avant le 28 février 2010, et reportait de fait l’expérimentation sur le Bio au mois de mars, qui concernerait tout au moins au début que 7 restaurants (Réaumur, Malakoff, Reuilly, Noisy Centre, Les Allées, Blanqui, Sully) .

· Augmentation des tarifs 2010

Les prix des repas augmenteront en 2010 de 2,72%.
IM (indice majoré)
2009
2010

- 18 ans
2,49
2,56

Inf à l’IM393
3,05
3,13

IM 394 à 466
3,40
3,49

IM 467 à 642
4,62
4,75

IM 643 à 734
5,69
5,85

IM Plus de 735
6,13
6,30

Invités finances
4,62
5,85

Extérieur
8,99
9,23

Café
0,48
0,49

Supplément
0,64
0,66

A l’heure où le gouvernement se félicite d’une inflation négative et où les traitements des fonctionnaires sont quasiment gelés, FO Finances ne pouvait que voter contre cette proposition.

· Modification de la grille indiciare

Suite à une groupe de travail mis en place après l’AG du mois de juin dernier, une proposition de modification de la grillle indiciaire a été présentée.

Les différentes réformes statutaires ont eu pour conséquence que certains agents, du fait de leur nouvel indice majoré, ont changé de tranche tarifaire (Echelle 5 et 6 de la catégorie C, 12ème échelon d’inspecteurs ou attachés).

L’AG a décidé de modifier la 1ère tranche dont la borne indiciaire passera ainsi à 393 au lieu de 379, ce qui permettra aux agents de catégorie C de l’échelle 5 de nouveau être intégrés dans la 1ère tranche tarifaire.

En compensation pour le budget de l’AGRAF, le prix des extérieurs finances sera revalorisé de 1,03€. 

 En raison des réformes statutaires en cour des catégories B et A,  le groupe de travail mis en place poursuivra ses travaux en 2010 

Ces propositions, même si elles ne répondent que partiellement aux demandes de FO Finances, vont dans le bon sens, en rétablissant une injustice pour les plus bas traitements.

Toutes les fédérations ont voté pour ces propositions

Budget 2010

Présenté avec un déficit prévisionnel  de –650 000€, ce projet de budget s’illustre dans la continuité de son prédécesseur par un désengagement de l’Etat employeur. 

Outre les hausses de tarifs évoquées précédemment, quelques informations ont été apportées. 

Aucune ouverture nouvelle de restauration AGRAF n’est programmée, ce qui n’est pas sans poser de graves problèmes à l’heure de la restructuration DGFIP dans Paris.

FO Finances a rappellé son exigence d’une restauration pour tous les agents dans Paris Intra Muros sur une base tarifaire AGRAF, même si celle-ci a lieu dans un restaurant conventionné.

FO Finances a voté contre ce projet de budget.

Convention Etat/Employeur

Comme toutes les associations, le projet de convention d’objectifs et de moyens pour les années 2010 à 2012 a été débattu tant à l’AGRAF que dans le cadre du CNAS.

L’Assemblée Générale devait donner autorisation au Président de l’AGRAF de la signer.

FO Finances est intervenue pour demander que soit inséré le fait que si l’AGRAF était dans l’obligation d’effectuer des travaux d’urgence dans un établisement, la Convention devrait mentionner que les sommes engagées seraient remboursées par la direction dans laquelle est située le restaurant administratif.

FO Finances a présenté un vœu en ce sens, qui a obtenu l’approbation de l’ensemble des participants, y compris les représentants de l’Etat.

Nos représentants reviendront sur ce dossier lors de la présentation de cette convention au CNAS du 15 décembre prochain.

Cette Assemblée Générale a confirmé toutes les craintes exprimées par FO Finances lors de la création de ces associations. En octroyant une autonomie de gestion à celles-ci, l’Etat a trouvé un bon moyen de se désengager budgétairement au risque de remettre en question leur pérennité. 

    Vos représentant s Force Ouvrière à l’AG : Solange Saïdi, Olivier Jacquet, Philippe Grasset 

